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LA FÊTE NATIONALE. prononcé des discours qui devront être entendus à.Ot- Il est probable, messieurs, que cette assemblée ne sera pas la

tawa. Il faut que la qu.pstion se règle durant cette ses- seule du môme genre; mais Il vous appartenait de prendre
Les répratis pur a céébrtioDde a sint Jea- ~l'initiative, d'abord, parce que vous avez droit de vous intéres-

Les préparatifs pour la célébration de la Saint Jean-ser particulièrement à M. Riel qui vécu au milieu de vous
Baptiste avancent:rapidement et nous pouvons déjà pré- 0. D. ensuite parce que le nom même de votre paroisse vous défeu-

dire que le 24 Juin prochain sera une fête comme les P. S. Nous devons peut-être à nos lecteurs de publier dait de rester indifférents à une question qui intéresse si vive-

Canadiens-Français n'en ont pas encore vu. On calcule ici le dscours prononcé par M. Dunn devant cette assem- ment la natonalité canadienne.française. (Applaud.)

que dix mille de nos compatriotes émigrés aux EtatF. blée. Nous en empruntons l'analyse à,la Minerve:
ITnis viendront à Montréal ce jour-là. messieurs, je suppose qu'en m'appelant à parler après lhou. ÂPRES LE COMBAT.

Nous croyons que le comité exécutif de cette ville est NL Cbauveau, vous avez voulu mettre en contraste un débu-
décidé à inviter toutes les sociétés nationales dela pro- tant de la politique avec un vétéran ne nos luttes nationales.Je me soumets à cette épreuve, maii je demande d'avance votre
vince à participer à la célébration. Nous disons "parti- indulgence, une complète amnistie pour le discours (lue je vais On dira peut-êitre qu'en demandant l'union sur le ter-
ciper," car nous supposons que les sociétés seront priées commettre. (Rires). Je ne suis pas surpris de voir M. Chau-
de venir ici à leu s frais, de dépenser à Montréal ce veau participer à une démonstration comme celle-ci. Il est dp

qu'elles seraient disposées à dépenser dans leurs localités entré dans la politique au Iendemiin de 37; il a vu 48 et il litique étroite, toute provinciale, opposée à fijterôt g5ýn-
sait tout ce qu'il a fallu de tact et de prudence pour rétablir rai de la Confédération.

respectives. >'. Cela est raisonnable, car ce n'est pas seu la paix dans notre province si agitée après ces événements. (Ap) A cotla nous répondons quie dn's la province dle Qi-ié be
lement Montréal, c'est toute la province de Québec qui Messieurs, J'ai cru que, étant rédacteur d'un journal qui

doit fêter les Canadiens-Français des Etats-Unis. s'appelle L'Opinion Publique, il était de mon devoir d'être ici nous comprenons auLssi bien qu'ailleuirs la nécessitéd'ô-
ce soir; car s'il y a Une question qui ait le privilége de réunir largir les horizons politiques, de trier touteuolenmques-

kNou.sne savons si nous- comprenons bien en ceci l'in tous les esprits comme tous les coeurs de moutiver le senti- tion8 fédérales au point de vue féléral, c'est à-dire avec
tention des organisateurs, mais il serait bon que l'on ment public dans notre province, c'est bien celle do lamnis-
s'entendit au plus tôt afin:de donner à toutes les société> tie aux personnes impliquées dans les troubles du Nord- un esprit large, dégagé des passions de CIý)cher, tennt

le temps de faite leuspréparatifs. Ouest. Ce n'est point là une question de parti; minitériels compte avant tout deéeftéts d'ensemble et bien plus de
ou opposants, nous sommes unanimes à demander l'amnistie besbiria de l'Etat que de ceux d'une localité. L% -' raison

0. D. Il est beau de crier au respect dû à la loi, mais il faut aussi dEa " n'est plusunvi mopurosde is16
tenir compte des circonstances et i l'on veut bien se rappeler

LA QUESTION DU MANITOIBA. que tous les actes reprochés à M. Riel et à ses amis, ont été nous connaissons toute sa force, nous acceptons ssexi-
accomplia au milieu d'une révolution, et cela, non pas par un gences légitimes. Est-ce à dire que nous devons lui fiir

La bonne impresion causée par la dépêche adresseà a vidu en particulier, mais par un gouvernement qui spré- le sacrifice de nos droitstraditionnel Non, le principetendait légitimement constitué, on devra reconnaitre qu]'il y a
la Minerve et que nous reproduisons ailleurs, a été vite une différence essentielle entre ces actes et les crimes prévuis fédéral n'exige de notre part ni abdication ni capitula.

effacée par un article du Globe de jeudidernier, qui d - par la loi. Etudions ce sujet froidement; ne nosons point fl-adon; il consacre, au cantraire, notre autonomie reiieuse

clare qu'il "ln'y a pas le moindre fondement" dans la natiques, nous n'en avons pas plus le droit que les autres; et nationale, et c'est l'involuer, c'oit y rester fii1&e que

rumeur d'une promesse d'amnistie faite par le cabinet disons seulement avec le calme du bon sens pratique, que pas- de noser l'éponge sur tout ce qui a été fait au Nord-Ouest est la me- usuipornspoégqu depedel
d'Ottawa. sure de prudence que réclament les intérêts de toute la Confé- moyen de conserver ce qu'il nons grantit, la ibqrL la

Espérons cependant que le ministère se rendra compte dération. (Applaud). plus complète; c'est mêao pour sauveg rter et p rp
à teps e lasitatin, e quil dmaneraà SaMajsté Nous sommes appelés à vivre côte à côte avec Unelo Ppu- tuer ce principe, aujourdhui eompromti pir l1idle d un-a

Stemps e la situation, et qu'il demandera Sa Maje lation qui diffère de nous par la nationalité et la religion;
d'accorder une amnistie générale aux personnes irnPli- voilà le fait brutal qui domine toute notre politique, et si uflioal égislative et les tem-laicoi a'inocioniite4, quo nouis

quées dans les troubles de Nord-Ouest. Refs er d'en chacun ne consent à mettre un pu d'eau dan son vin, il est dions avec inuiétple: Unissons nouspour litte.

agir ainsi serait presque de la folie; cela équivaudrait à évident, si vos me permettez cette expression, que le vin On auraiRdonerabsolument tode voir une i Ued'treitn
sera difficile à boire.

dire que la province de Qubec ne era plus représent e On se demande, neesieurs, pourquoi l'amnistie n'a pas encore dans ce proje d'unionisnar auint n)Ui voul)ns faire

dans le ministère, car pas un député canadien-français ne étaccordée. Vous vou rappelez dans quelle circonstance l'an- respeter lei garanties que le principe fddéral nous four-

Pourrait rester dans un cabinet qui pousserait le fana- nexion du Manitoba a été accomplie. Sir John A. Macdonald nit, autant nous respectons les obIigitioni qu'il nus irn.
tisme jusqu'à ce point extrême. étant gravement malade, c'et M. Cartier qui a rédigé la cons-

a u veap iste devrtitution de cette provinceao e l'a fait voter par les chmbres.
L'assemblée publique qui a eu lieu vendredi dernier Qu'il ait été autorisé alors par le gouverneur Lord Liisgar à grité constitutionnelle de la Confêdý1ratioa au mêmne titre

au village St. ean-Baptiste devra faire ouvrir les yeux promettre l'amnistie, je crois que ce a est suffisamment Prouvé que oa intégrité territoriale; ennemis de l'union I ýgis-

aux ministres. La résolution suivante y a été adoptée à aujourd'hui. Mais plus tard, Sir John A. Macdonald, revenu lative et de l'annexion, nous voulons le intnten de l'or-
t'unanimité: à la santé, crut quil n'avait pa la puissance suffis tute dans

sa province pourdégager la parole de son collègue. La preuve dre de Jho
Proposé par NIM. F. X. A. Coutu, Joseph Pariseau, James que ce calcul était juste est dans sa ühutýý récente. Il est aisé son équilibre, et c'est dans la crainte que l'attitude

Pearson, fils, yil Gervais, JoehParis, EoadGirard ;e a iî>ibn etatePeroflCyrille Gras Joseph Prs EdouardGiad de comprendrece hésita- oscr nmriod 's jamais deites provinces dérange cet équilibre et com.
secondé par MNI. Dr. Alfred Vilbon, L. L. Dumouchel, F. X empressé de prendre un poison mortel. Vous savez d'ailleurs
Caron, Olivier VallièresIohTalèeJréePiirEzr que l'agitation créée à ce sujet par les hommes dOntario qui promette le sort de la Confédération, que nous jetons~ le

Carn, liver allère, Roch Vallières, Jérémie Poirier, Elzéar
Lecote: sont aujourd'hui au pouvoir, csc ftitufio le grand embarras de cri d'alarme et conjurons qeuebas-canadieni do s'unir pour

Résolu: Que cette assemblée sympathise avec les efforts que Sir John. De sorte que si les ministres fédéraux accordaient faire face au danger. Nous ne prêchons pas 1unin pour
fait la population de la Province de Manitoba pour obtenir maintenant l'amnistie, ils ne feraient que réparer Une injustice
l'exercice complet des franchise& constitutionnelles et des dont ils sont.les premiers autcur8-(Applau 1)
libertés politiques auxquelles ont droit tous les sujets de Sa Au reste, messieurs, les drconstances sont changées: un tection de nos droits et la sauvegarde des instittfions fe-
TrsGracieu iMajesté la Reine Victoria et elle est d'opinio gouvernement faible a fait place à un gouverSameut fort, et dérale.. Nous sommes xncll4teurs, tolérants, 1,0.9res

que le seul moyeu de ramener la paix, la sécurité publiqu, je me rappelle à ce propos ce que me disait l'autre jour un dé-
(tans la province de Manitob, et l'harmonie dans toute la puté libral, lorsque je lui demandais s'il pensait que l'am- pecLon@ notre entourage; nous demandons qu'on nous

Con1fédération, c'est d'obtenir de Sa Très-Gracieuse Majesté une nistie serait accordée. ('Je le crois, répondit-il; sinon à quoi rende le réciproque, voilà~ tout. Et C)mm:e l'expér'ience
amnistie générale pour toutes les personnes impliquées dans nous servrait d'être forts? "-(Applaud.) de tous les pays nous enseigne que ion'est respecté
les troubles du Nord-Ouest. Notre devoir à nous, messieurs, 'est de faire comprendre à

En conséquence, cette assemblée, composée des électeurs du ce ministère si puissant, que sa force réside dans l'opinionet
comté d'Hochelaga, en appelle à Bon député à la Chambre Fé- que l'opinion universelle dans notre province est favorable à l'union fait la force.

dérale, et le charge de faire tous ses efforts et d'adopter toutes l'amnistie. Il est impossible qu'un ministère se maintienne, D'ailleurs, si l'on nous reprochait d'inaugurer ainsi une
IBdémarches qu'il croira propres à obtenir cette amnistie. S'il n'a le support dune bonne partie de la députation bmc&fl8- politique provinciale, ne pourrions-nous pas renvoyer ce
La présence de' o pres. à obtenir cette ni diene, et il est certain que si l'amnistie était refusée, tous os

l'hon. M. Chauveau tant, sans exception, voteraient n faveur d'une mo-

"té fort remarquée; elle paraoira signicative aux homme tio de non-confiance qui blâmerait ce refus. Faisons donc pas les provinoe d'Ontario, du Nouveau-Brunswick et sur-

Politiques des autres provinces. L'assemblée lui a fait comprendre à nos gouvernants que le peuple de notre province tout. de la Nouvelle-Ecosse former chacune une phalange
Presque une ovation.est fermement décid à ne donner son appui qu'à la conditiond'une amnistie, et justice sera faite, soyez- n conaincus-

Desjardins, M. P., et M. Beaubien, M. P. P., ont ui(Applaud. intérNd p ê nto dériolsu pour conorsrer la distribution dedeudeb


